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Rapport 14.6 Compte-rendu des actions en justice intentées au nom et pour le compte du département du 1er au 31 octobre 2013

Intervention de Patrick Alexanian
Monsieur le Président, Mes chers collègues, 

Dans ce rapport listant les actions en justice intentées au nom et pour le compte du département au mois d’octobre, je constate que l’association gestionnaire de la pouponnière Home Saint Vincent de Bourg-la-Reine attaque le département en justice.

Il s’agit d’un référé provision visant à la condamnation du département au paiement d’une provision de 1 600 000 euros en réparation des préjudices subis du fait de fautes qui auraient été commises à l’égard de la pouponnière Home St Vincent.

J’ai demandé aux services des précisions sur cette action en justice menée par l’association gestionnaire de la pouponnière. Je n’ai, à ce jour, aucune réponse.

Lors de la mobilisation des salariés de la pouponnière il y a quelques mois avant la fermeture définitive de l’établissement, j’étais intervenu ici même pour dénoncer la politique de sape mise en œuvre par le Conseil Général. Pour mémoire, le refus de fixer le tarif du prix de journée avait entraîné des déficits dans le budget de l’établissement. Le Conseil Général avait ensuite fixé un prix de journée exorbitant n’incitant pas au placement des enfants dans cet établissement. L’établissement qui à la fin n’accueillait plus que 12 enfants a été obligé de fermer laissant ainsi 62 salariés sans certitude sur leur avenir professionnel.

M. Le Président, lors de la commission permanente du 18 février, vous vous étiez engagé à étudier les conditions de reclassement des salariés au sein des services du Conseil Général. Je crois savoir qu’aucun des salariés de la pouponnière Home St Vincent n’a été reclassé au sein des services du Conseil Général.

Si la justice se prononce en faveur de l’association gestionnaire de la pouponnière Home St Vincent, vos manœuvres destinées à faire fermer cet établissement nous coûteront la bagatelle de 1 600 000 euros !

Merci.
 
